
Thème principal: Le divorce mène-t-il tout droit à l’aide sociale?

I. Introduction

Les femmes divorcées sont dans une
proportion largement supérieure à la
moyenne frappées par la pauvreté: 10.3%
des femmes contre 5.3% seulement des
hommes suite à un divorce, soit presque
le double, vivent au-dessous du seuil de
pauvreté.2 Lors d’une séparation ou d’un
divorce, le revenu familial ne suffit fré-
quemment pas pour couvrir les besoins
de deux ménages (c’est ce qu’on appelle
les cas de déficit). La jurisprudence met
alors le déficit familial global exclusive-
ment à la charge de la partie ayant droit
à une contribution d’entretien. Vu la ré-
partition des rôles pratiquée dans notre
société, il s’agit presque toujours de la
femme.3 En 2001, moins de 30% des fem-
mes divorcées ont bénéficié d’une rente
d’entretien ou d’une indemnité en capi-
tal (signalons à ce propos que le nombre
des ayants droit a sensiblement diminué
au cours des 10 dernières années).4 De
plus, il s’agissait généralement de rentes
limitées dans le temps (moins de 5 ans
en moyenne dans 26% des cas, 5 à 10 ans
dans 39% et plus de 10 ans dans 24% des
cas). Des pensions n’ont été allouées
pour une durée illimitée que dans 11%
des cas.5

L’état de précarité des femmes divorcées
s’est aggravé du fait que, lors du calcul
des contributions d’entretien, on est resté
au-dessous des plafonds fixés par la juris-
prudence du Tribunal fédéral: une étude
publiée en 1997 montre que dans quasi-
ment 60% des cas où les ressources fi-
nancières de l’épouse ne suffisaient pas
pour couvrir le minimum vital majoré
de 20% au sens du droit des poursuites,
l’époux disposait encore pour son propre
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usage d’un excédent supérieur à CHF
500.– par mois.6 Cette tendance préju-
diciable aux femmes s’accentue et il est
à craindre que depuis lors la situation ait
empiré.7 Les femmes (et leurs enfants)
doivent forcément recourir à l’aide so-
ciale. Plus le montant dont ils ont besoin
est élevé, plus leurs chances de se libérer
de cette dépendance diminuent, et comme
l’aide sociale doit être remboursée, l’en-
dettement des bénéficiaires ne fait que
progresser. De surcroît, en vertu du code
civil, les proches parents doivent s’at-
tendre à devoir, selon leur degré de pa-
renté et leur situation financière person-
nelle, apporter un soutien à ces femmes. 

L’auteure de la présente étude analyse
la jurisprudence du Tribunal fédéral re-
lative aux cas de déficit depuis l’entrée
en vigueur du nouveau droit du divorce.
Elle examine si dans les décisions judi-
ciaires rendues à tous les niveaux qui ont
été publiées, ce déficit a été fixé, l’aug-
mentation ou la diminution d’office des
contributions d’entretien en cas d’évo-
lution de la situation du débiteur ou du
créancier a été prévue, et si un montant
destiné à la constitution de la prévoyance
vieillesse après le divorce a été calculé et
est mentionné. En outre, elle explore la
manière dont les cantons, dans le cadre
de leur législation sur l’aide sociale, ré-
glementent les obligations d’entretien
relevant du droit de la famille, le rem-
boursement de l’aide sociale, le soutien
par des proches parents, et dont ils pro-
cèdent dans la pratique. Son objectif est
d’établir quels changements s’avèrent
nécessaires, afin de réduire le risque de
pauvreté auquel les femmes en parti-
culier sont exposées. 

II. Contribution d’entretien 
après le divorce

1. Généralités

Les dispositions légales en matière
d’entretien doivent permettre de ré-
partir aussi équitablement que possible
entre les conjoints les conséquences éco-
nomiques du mariage et du divorce. Une
contribution d’entretien est due après le
divorce lorsqu’on ne peut pas raisonna-
blement exiger de l’épouse (ou de l’époux)
qu’elle (qu’il) subvienne par ses propres
moyens à ses besoins, lesquels incluent
la constitution d’une prévoyance vieil-
lesse appropriée. Elle (il) doit alors verser
à l’autre partie une contribution équi-

table.8 En vertu du nouveau droit du di-
vorce, elle est fondée sur la nécessité de
compenser les désavantages découlant
du mariage.9 Lorsque ce dernier se solde
par un échec, non seulement les avan-
tages acquis en commun (épargne, etc.),
mais également les désavantages et les
charges résultant de l’union doivent être
répartis à égalité entre les époux. Il y a
désavantages dus au mariage notamment
lorsque la répartition des tâches prati-
quée par les conjoints a eu pour effet de
limiter l’indépendance économique et
les possibilités de carrière de l’un plus
que de l’autre, donc lorsque, pour s’oc-
cuper des enfants, l’un a renoncé à exer-
cer une activité professionnelle ou a ré-
duit son taux d’occupation plus que
l’autre n’a réduit le sien.10

Dans le calcul de la contribution d’entre-
tien après le divorce, il est tenu compte
d’une part des besoins des ayants droit,
d’autre part de la capacité économique
de la personne astreinte à verser cette
contribution.11 Il arrive fréquemment que
cette capacité soit insuffisante et que, de
ce fait, la contribution due ne couvre pas
les besoins auxquels l’épouse n’est pas
en mesure de subvenir par ses propres
moyens.12 Il existe par conséquent un
manque (ce sont les cas dits de déficit).13

2. Jurisprudence du Tribunal fédéral
relative aux cas de déficit

a) Jurisprudence
Antérieurement à la révision du droit

du divorce, le Tribunal fédéral avait exclu
à plusieurs reprises la possibilité d’em-
piéter sur les besoins propres du débi-
teur de la contribution d’entretien.14 Ces
besoins ont été assimilés au minimum
vital au sens du droit des poursuites, ma-
joré de 20% et augmenté de la charge fis-
cale. Par conséquent, seul le revenu res-
tant du débiteur après déduction du
montant destiné à couvrir son minimum
vital pouvait être attribué à titre de
contribution d’entretien aux enfants ou
à l’épouse. Le déficit était entièrement
mis à la charge de l’ayant droit (en géné-
ral l’épouse, souvent mère de famille).
Une partie de la doctrine soutenait cette
jurisprudence,15 pourtant rejetée dans de
nombreux ouvrages spécialisés.16 Cer-
taines cours suprêmes cantonales avaient
même parfois rendu une décision con-
traire.17 Au cours des procédures de con-
sultation et des débats parlementaires
sur la révision du droit du divorce, il a
de nouveau été question du partage du
déficit entre les parties18 et le Conseil na-

tional s’est prononcé en sa faveur.19 Le
Conseil des Etats ayant rejeté cet amen-
dement, le Conseil national a finalement
cédé.20 La doctrine dans sa majorité a de-
puis lors critiqué ce refus.21 Le Tribunal
fédéral, dans de nombreuses décisions
pas vraiment aisées à comprendre et par-
fois divergentes, a maintenu pour l’es-
sentiel son ancienne jurisprudence mais
formulé certaines restrictions. Le mini-
mum d’existence est calculé de façon
plus stricte qu’avant: la charge fiscale
n’est plus prise en considération et il est
impossible de majorer de 20% le mini-
mum vital au sens du droit des pour-
suites.22

Dans un jugement récent, le Tribunal
fédéral a tout de même soulevé pour la
première fois la question de savoir «s’il ne
serait pas nécessaire de réviser à nouveau
cette jurisprudence, d’autant plus qu’elle
a été critiquée (parfois violemment) par
la doctrine dans sa majorité et notam-
ment considérée comme incompatible
avec le principe de l’égalité des droits.»23

Cette révision n’a toutefois pas encore
eu lieu.24

b) Appréciation critique
En 1995 le Tribunal fédéral a pour la

première fois examiné de plus près le re-
proche qui lui avait été adressé de vio-
ler, de par sa jurisprudence, le principe
de l’égalité de traitement dans les cas 
de déficit.25 Il importait selon lui de ne 
pas charger doublement l’aide sociale,
comme cela se produit lorsque les deux
conjoints en deviennent tributaires. Or
le partage du déficit aboutit effective-
ment à cette situation. Vu la gravité de
l’atteinte au principe susmentionné, il
paraît toutefois difficile d’invoquer des
intérêts fiscaux pour justifier une inéga-
lité de traitement fondée sur le sexe.

Autre argument avancé par le Tribunal:
la nécessité de préserver la motivation à
travailler de la personne tenue de verser
une contribution d’entretien. Il craignait
qu’elle se soucie moins de préserver tant
sa capacité que sa volonté de travailler
si l’on empiétait sur son minimum d’exis-
tence. Or on ne comprend pas à pre-
mière vue pourquoi il faudrait davan-
tage motiver le débiteur que la personne
dans le besoin. Les personnes bénéficiant
de l’aide sociale sont elles aussi tenues,
sous peine de réduction des prestations,
de coopérer (notamment en cherchant
du travail). En outre, la femme a la plu-
part du temps des enfants à élever et as-
sume seule cette responsabilité et les
charges qu’elle implique. Enfin, que le
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débiteur réalise le minimum vital au
moyen de son salaire ou doive pour cela
solliciter l’aide sociale, il n’en est pas
moins réduit à disposer de ce minimum
uniquement; à la différence que, dans le
second cas, il devra inévitablement de-
mander à l’autorité compétente de le
compléter et ne s’y résoudra assurément
pas de gaieté de cœur – son épouse non
plus d’ailleurs. Cette dernière a donc
tout autant le droit de s’épargner cette
pénible démarche.26 Il s’agit que l’obliga-
tion d’assumer sa part du déficit et celle
du débiteur ne vienne pas de surcroît
compromettre ses chances de se passer
de l’aide sociale ou de s’en libérer. 

Le Tribunal fédéral n’exclut certes pas
que l’épouse, si sa situation s’améliore,
puisse se trouver confrontée à une de-
mande de remboursement, mais déclare
cela acceptable vu la faible probabilité
que le cas se présente. Elle n’est toute-
fois pas moins faible lorsque le déficit
est assumé par les deux parties. Par con-
séquent, pourquoi le mari (qui de sur-
croît n’a pas la garde des enfants) ne
pourrait-il pas se trouver confronté à la
même demande, d’autant plus que sa
dette en cas de partage du déficit est
moins élevée.

Autre argument encore avancé par le
Tribunal fédéral: la répartition du déficit
se heurte à des obstacles relevant du
droit d’exécution, vu que la collectivité
publique chargée des avances et du re-
couvrement des pensions alimentaires
n’est pas autorisée, lorsque le débiteur
fait l’objet de poursuites, à empiéter sur
son minimum vital. Elle ne subit toute-
fois guère de perte pour autant: si elle
ne parvenait pas à se faire rembourser
les avances de pensions, elle devrait 
de toute façon verser des montants à
l’ayant droit, qui auraient valeur non
seulement d’avances mais aussi d’aide
sociale justement. Seule différence: reste
à savoir de qui et quand l’on pourrait
exiger le paiement de la dette ou le rem-
boursement de l’aide sociale.

L’élément déterminant, dans le calcul
de la contribution d’entretien, n’est plus
le même qu’autrefois: on accordait alors
une importance encore plus grande aux
enfants et à leurs besoins, notamment
dans ce contexte. En prévision d’une
éventuelle avance de pension alimen-
taire, le montant fixé était assez souvent
plus élevé qu’actuellement, même s’il
fallait à cet effet empiéter sur le minimum
d’existence du débiteur (cela ne concer-
nait toutefois que les contributions à
l’endroit des enfants, pas celle destinée

à l’épouse!). Actuellement, seule la limite
fixée par le Tribunal fédéral est déter-
minante; le montant avancé ne peut pas
excéder celui décidé par ce dernier. Les
contributions convenues pour les en-
fants ont tendance à diminuer. Elles sont
quelquefois même inférieures aux mon-
tants limites prévus dans les règlements
cantonaux en matière d’avancement et
de recouvrement des pensions alimen-
taires. Il s’ensuit que l’entière responsa-
bilité à l’égard des enfants est en fin de
compte mise à la charge de la mère, du
point de vue tant humain que financier.

3. Chiffrage du déficit et augmentation
ou nouvelle fixation de la contribution
d’entretien après le divorce

Depuis l’entrée en vigueur du nouveau
droit du divorce, il est possible dans cer-
taines limites, et même après coup (soit
dans un délai de 5 ans à compter de l’en-
trée en force du jugement de divorce),
de fixer à nouveau le montant de la con-
tribution d’entretien ou de l’augmenter
par rapport au montant figurant dans le
jugement (art. 129, al. 3 CC). C’est le cas
lorsqu’il est explicitement stipulé dans
le jugement qu’une rente suffisante n’a
pas pu être fixée, et que la situation éco-
nomique du débiteur s’est améliorée de-
puis lors.27 Cette nouvelle disposition
devrait permettre d’adoucir la rigueur,
d’ailleurs reconnue, de la situation des
femmes divorcées dans les cas de déficit.
Pas une seule décision judiciaire à ce su-
jet ne figure cependant dans les recueils
de décisions, un indice évident que cet
instrument ne constitue pas une véri-
table aide pour les femmes. 

4. Chiffrage du déficit et réduction 
de la contribution d’entretien après 
le divorce

Les recueils de décisions ne contien-
nent aucun jugement de divorce dans le-
quel le déficit a été calculé et chiffré, ce
qui, vu le nombre élevé de cas de déficit,
ne manque pas de surprendre. Par ail-
leurs, il faut se garder de conclure que
cela ne se produit jamais. Les jugements
de première instance sont très rarement
publiés, et dans les cas de déficit évi-
dents précisément, les parties font rare-
ment recours. Un jugement dans lequel
le déficit n’est pas ou pas correctement
chiffré, quel que soit le mode de calcul,
n’est presque jamais contesté lorsque
les parties vont de toute façon devoir sol-
liciter l’aide sociale.

Il est également possible de diminuer
la contribution d’entretien (art. 129, al.
1 CC); d’une part, lorsque la situation
économique du débiteur s’est notable-
ment et durablement28 aggravée29 depuis
le divorce, d’autre part lorsque celle du
créancier s’est notablement et durable-
ment améliorée.30 Dans le second cas, la
rente fixée dans le jugement ne peut tou-
tefois être diminuée ou supprimée que
si elle a effectivement permis à l’ayant
droit d’assurer convenablement son entre-
tien et de se constituer une prévoyance
vieillesse appropriée. Cette nouvelle for-
mulation issue de la révision est destinée
à empêcher que la contribution d’entre-
tien soit diminuée de façon précipitée et
sans que la situation globale ait fait l’ob-
jet d’une nouvelle appréciation. Nous
n’avons toutefois connaissance que d’un
cas publié.31

5. Constitution de la prévoyance 
vieillesse après le divorce32

Lors d’un divorce, les prestations de
sortie de la prévoyance professionnelle
sont partagées entre les époux à la date
du jugement, de sorte que la constitu-
tion de la prévoyance vieillesse après le
divorce n’est ni couverte ni assurée. Elle
fait pourtant partie de l’entretien conve-
nable (art. 125 CC). Lorsque la constitu-
tion de la prévoyance vieillesse de la
femme, du fait de son mariage, n’est pas
assurée après le divorce par le biais 
de son activité lucrative ou d’un autre
moyen, il s’agit d’en tenir compte dans
le calcul de la contribution d’entretien.
Les personnes divorcées et ayant des
charges familiales, dont par conséquent
on ne peut pas raisonnablement exiger
qu’elles exercent une activité profes-
sionnelle, du moins à plein temps, ne
sont pas elles non plus en mesure de
constituer une prévoyance vieillesse par
le biais de leur revenu (ou, lorsqu’elles
travaillent à temps partiel, une pré-
voyance jugée suffisante). 

Voyons si les besoins en la matière des
ayants droit à une contribution d’entre-
tien sont réellement pris en considéra-
tion dans la pratique (aussi dans les cas
de déficit!), et dans quelle mesure ils sont
estimés et calculés. Seules deux déci-
sions abordant ce thème ont été publiées.
Le Tribunal fédéral a confirmé qu’après
le divorce la prévoyance vieillesse appro-
priée fait partie de l’entretien conve-
nable, lorsqu’elle comporte des lacunes
ayant leur origine dans la répartition des
tâches convenue durant le mariage.33 Si
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le débiteur a des économies, le tribunal
peut en vertu de l’art. 126, al. 2 CC or-
donner un règlement définitif en capi-
tal. Le tribunal cantonal saint-gallois a
confirmé lui aussi le droit à des aliments,
y compris une part suffisante destinée 
à la constitution de la prévoyance vieil-
lesse.34 Comme la part du revenu dispo-
nible suffisait, en l’espèce, pour couvrir
l’entretien courant mais pas pour consti-
tuer la prévoyance vieillesse, le tribunal
a prolongé la durée prévue du verse-
ment de la contribution d’entretien après
le divorce, de façon à compenser le dé-
ficit quant à la prévoyance. Ce faisant, il
a estimé que ce déficit représentait les
cotisations manquantes de l’employeur
et de l’épouse jusqu’à concurrence du
taux d’occupation souhaité par cette der-
nière. Les méthodes (différentes et adap-
tées à la situation concrète) utilisées dans
les deux cas jugés pour calculer le déficit
de prévoyance après le divorce ne sont
par les seules possibles et n’ont pas été
consolidées dans la pratique. Reste à
savoir également quelle sera l’attitude
des tribunaux vis-à-vis de la doctrine à
ce sujet.35

Bien que les données statistiques à ce
sujet fassent défaut,36 les résultats d’une
enquête informelle, menée auprès d’avo-
cates et d’avocats sur leurs expériences
en la matière devant les tribunaux de
première instance, incitent malheureu-
sement à craindre qu’en présence d’un
déficit, la constitution de la prévoyance
vieillesse après le divorce ne soit même
pas du tout prise en considération dans
le calcul de ce déficit.

III. Soutien financier apporté
par des proches parents

1. Généralités et compétences

L’obligation de la collectivité publique
de fournir des prestations d’assistance
repose sur le droit public. Son pendant
est l’obligation de droit privé faite à cer-
tains membres de la famille d’apporter
un soutien destiné également (et surtout)
à couvrir le minimum vital d’une per-
sonne et à l’empêcher ainsi de tomber
dans le besoin (art. 328 et 329 CC). De
nos jours, les personnes nécessiteuses re-
courent en général sans attendre à l’aide
sociale publique. Lorsqu’elles ont des
proches parents tenus de leur apporter
un soutien financier, leurs prétentions
vis-à-vis de ces parents passent directe-

ment à la collectivité publique qui leur
verse les prestations d’assistance. Dès
lors, seule cette dernière, et non plus la
personne dans le besoin, est légitimée à
faire valoir ces prétentions. 

Cette démarche est du ressort du can-
ton de domicile de la personne assistée
(art. 25, al. 1 LAS). La compétence de l’au-
torité est réglée dans les lois cantonales
sur l’aide sociale ou la prévoyance. Dans
20 cantons, les communes sont compé-
tentes. Dans celui du Jura, le canton, sur
requête de la commune, est lui aussi ha-
bilité à faire valoir devant le tribunal
l’obligation d’entretien des proches pa-
rents.37 Dans ceux d’AI, de BL, SO et TI,
seul le canton est compétent. Dans celui
de Vaud enfin, il appartient à la com-
mune ou à une fédération de communes
d’examiner les éventuelles obligations
alimentaires des proches parents. En re-
vanche, il incombe au canton de faire va-
loir si nécessaire ces obligations devant
le tribunal. 

Contrairement à ce qui se passe dans
le cadre de l’aide sociale, les autorités
cantonales n’ont pas à se prononcer sur
l’ampleur et les limites de l’obligation ali-
mentaire des proches parents, laquelle
relève du droit fédéral. Seuls les tribu-
naux civils sont habilités à le faire: soit
le tribunal civil du domicile de la per-
sonne ayant besoin d’aide, soit celui du
domicile des proches parents contre les-
quels est intentée l’action alimentaire
(art. 329, al. 3 en rel. avec l’art. 329, al. 2
CC). Dans tous les cantons, il existe au
moins une voie de recours à l’échelon
cantonal contre des jugements de pre-
mière instance. Le Tribunal fédéral peut
être saisi par la voie d’un recours en ré-
forme de droit civil, pour autant que la
valeur litigieuse nécessaire soit atteinte;
dans le cas contraire, seul le recours de
droit public est possible (lorsqu’il y a vio-
lation de droits fondamentaux).

2. Conditions liées à l’obligation 
alimentaire des proches parents

Les parents de sang ou les parents
adoptifs en ligne directe ascendante et
descendante (cf. ci-après sous chiff. 3)
sont tenus d’apporter un soutien finan-
cier, pour autant qu’ils vivent dans l’ai-
sance (art. 328, al. 1 CC); c’est-à-dire lors-
que cela ne portera pas grandement at-
teinte à leur niveau de vie actuel.38 Cette
définition soulève la controverse. Con-
crètement, cela signifie-t-il sans porter
atteinte à un mode de vie aisé ou sans le
réduire considérablement?39 Quoi qu’il

en soit, tant le revenu que la fortune –
sous l’angle non seulement des gains
mais également de sa valeur réelle – sont
inclus dans l’évaluation. La situation éco-
nomique des proches parents ne doit pas
être mise en péril.40 A l’échelon cantonal,
on se base dans la plupart des cas sur les
dispositions de la loi fédérale sur les
prestations complémentaires à l’AVS41

ou sur les normes CSIAS.42 Il faut de 
toute façon entendre par capacité éco-
nomique des proches parents bien davan-
tage que la capacité de couvrir le minimum
vital au sens du droit des poursuites.43

Le droit de conserver l’intégralité de sa
fortune n’a toutefois été appliqué du-
rant des années que si le soutien appor-
té aurait mis en péril dans un proche
avenir déjà les moyens d’existence du
débiteur.44 Cette jurisprudence a été mo-
difiée dans un arrêt de principe récent
du Tribunal fédéral, dans le sens que la
sécurité matérielle du débiteur doit au
contraire être assurée jusque dans ses
vieux jours.45 Le droit de la personne
contre laquelle une action alimentaire a
été intentée de constituer une pré-
voyance vieillesse convenable l’emporte
sur le droit à un soutien financier vis-à-
vis des proches parents.46

Quant à savoir quand exactement ces
conditions aisées, selon les dispositions
légales, sont données, il convient de
l’établir au cas par cas. Il n’est pas envi-
sageable de formuler des directives géné-
rales à partir de la jurisprudence, rare-
ment publiée. En revanche, les normes
CSIAS (non contraignantes pour les tri-
bunaux) peuvent s’avérer utiles: on y
considère qu’à partir d’un revenu d’en-
viron CHF 100 000.– et / ou d’une fortune
supérieure à CHF 500 000.–, une per-
sonne vit en principe dans des «condi-
tions aisées». Les valeurs limites sont la
plupart du temps inférieures dans les
cantons ayant défini plus précisément
ces conditions. Quant aux directives ou
ordonnances cantonales à ce sujet, elles
non plus ne sont pas contraignantes
pour les tribunaux civils.

Vu l’impossibilité de mettre les pa-
rents par alliance à contribution, seuls
en principe le revenu et la fortune du pa-
rent tenu d’apporter un soutien sont dé-
terminants, pas ceux de son conjoint ou
de sa conjointe. La situation financière
du conjoint ou de la conjointe peut néan-
moins, dans le cadre de l’obligation d’as-
sistance entre époux, être indirectement
prise en compte dans la mesure où il (elle)
doit contribuer davantage à l’entretien
de la famille que ce ne serait le cas si

28

Frauenfragen 1.2007
Questions au féminin
Questioni femminili

 



Contribution d’entretien après le divorce – soutien financier par des proches parents – aide sociale

l’obligation alimentaire des proches pa-
rents n’existait pas. Le rapport entre ces
diverses obligations suscite toutefois la
controverse.47

Le Tribunal fédéral s’est aussi penché
sur la question du dénuement que con-
naissent des familles monoparentales.48

Il s’agit de savoir si l’on peut raisonna-
blement exiger d’une personne élevant
seule des enfants et tombée dans le be-
soin, sans emploi et allant devoir sollici-
ter le soutien de proches parents, qu’elle
exerce une activité lucrative. Le Tribunal
fédéral a jugé déraisonnable d’exiger
d’une mère célibataire qu’elle travaille
pendant les premiers temps après la
naissance de son enfant, sauf si des tiers
peuvent assurer individuellement une
prise en charge qualitativement compa-
rable de l’enfant.49 Dans une décision
non publiée, il a déclaré en termes plus
concrets qu’il n’y a aucunement viola-
tion du droit fédéral lorsque, 26 mois
après la naissance, la prise en charge
personnelle de l’enfant par la mère pen-
dant la journée n’est plus jugée néces-
saire.50 Le fait de donner ses enfants à
garder toute la journée et pouvoir dès
lors exercer une activité professionnelle
à plein temps n’est pas assimilable à une
situation de besoin.51 Le Tribunal fédé-
ral part donc du principe qu’une mère
qui élève seule les enfants n’est pas dans
une situation de besoin, au sens de l’art.
328 CC, lorsque ceux-ci ne sont plus des
nourrissons et que des tiers peuvent en
assurer personnellement la prise en
charge durant la journée. 

3. Ampleur et exercice du droit à 
un soutien financier vis-à-vis des 
proches parents

Il est impossible de délimiter en ter-
mes clairs et précis l’ampleur du soutien
financier que la personne dans le besoin
peut requérir de ses proches parents.
Dans les ouvrages spécialisés, il est fait
référence tant au seuil de pauvreté défi-
ni dans le cadre de l’aide sociale qu’au
seuil de pauvreté selon le droit des pour-
suites – parfois majoré de 20% –, et la ré-
ponse varie selon le cas. On y insiste sur
le fait que ni l’un ni l’autre ne sont dé-
terminants pour établir s’il s’agit d’une
situation de besoin au sens de l’art. 328
CC.52 Une fois de plus, il appartient aux
tribunaux civils d’interpréter la pres-
cription de droit fédéral et de fixer une
limite au cas par cas. Les décisions judi-
ciaires publiées ne permettent pas de
conclure d’une manière générale à une

limite à partir de laquelle il conviendrait
de considérer qu’une personne est dans
le «besoin» (art. 328 CC). Le Tribunal fé-
déral a uniquement déclaré que les au-
torités cantonales, lorsqu’elles se basent
sur le minimum vital au sens du droit
des poursuites, n’agissent pas contraire-
ment au droit fédéral, tout en ayant sou-
ligné pendant longtemps qu’il s’agissait
bien d’un minimum.53 Dans sa décision
la plus récente, il précise d’une part que
l’autorité inférieure ne commet pas d’er-
reur d’appréciation lorsqu’elle refuse
d’ajouter un supplément en pour-cent
au minimum vital du droit des pour-
suites.54 Il ajoute d’autre part que les tri-
bunaux civils n’abusent pas non plus de
leur pouvoir d’appréciation lorsqu’ils se
fondent sur le besoin calculé selon les di-
rectives en matière d’aide sociale, supé-
rieur au minimum vital du droit des
poursuites.55 Le premier représente la li-
mite supérieure, le second la limite in-
férieure quant au besoin justifiant une
aide. Les autorités et les tribunaux jouis-
sent à cet égard d’un large pouvoir d’ap-
préciation dans chaque cas.56

Lorsque plusieurs proches parents sont
tenus d’apporter un soutien, les contri-
butions sont fixées en fonction de leurs
moyens financiers respectifs. Il n’existe
pas de responsabilité solidaire. Ils sont
simplement obligés de fournir une aide
proportionnelle à leur capacité écono-
mique.57 On ne pourra par conséquent
déterminer le montant de la contribu-
tion individuelle qu’après avoir vérifié
en même temps ou à titre préjudiciel si
et dans quelle mesure d’autres proches
parents du même degré ont les moyens
de soutenir la personne nécessiteuse58

(chose la plupart du temps difficile voire
impossible lorsque, par exemple, ils vi-
vent à l’étranger; on se contente donc
souvent d’émettre l’hypothèse qu’ils n’en
ont pas les moyens).

L’action alimentaire est intentée (par la
collectivité publique également) contre
les débiteurs dans l’ordre de leurs droits
de succession (art. 457 et suiv. CC):
n les enfants de la personne dans le be-
soin; si elle n’en a pas ou s’ils n’ont pas
de ressources ou pas d’obligation alimen-
taire,
n les petits-enfants / arrière-petits-enfants;
si elle n’en a pas ou s’ils n’ont pas de res-
sources ou pas d’obligation alimentaire,
n les parents; si elle n’en a pas ou s’ils
n’ont pas de ressources ou pas d’obliga-
tion alimentaire,
n les grands-parents.

Les proches parents en aval peuvent
être mis à contribution seulement lors-
que tous les proches parents en amont
ne sont pas à eux tous en mesure de ré-
unir la somme requise, sont inattei-
gnables (c’est-à-dire vivent à l’étranger)
ou que leur lieu de séjour est inconnu.
Lorsqu’il n’est pas possible d’atteindre
un parent à un degré donné, sa part est
dans un premier temps répartie entre
les autres parents de même degré.

4. Obligation de remboursement 
envers les proches parents

La question est de savoir si une per-
sonne ayant bénéficié du soutien de pro-
ches parents est tenue de leur rembourser
les montants reçus à partir du moment
où sa situation économique s’est assainie.
Selon la doctrine depuis longtemps do-
minante, il n’existe pas de droit au rem-
boursement. Plus récemment, des voix se
sont élevées, la qualifiant d’inappropriée.
Il convient toutefois de faire la distinc-
tion entre l’obligation de remboursement
proprement dite de la dette alimentaire
et l’obligation de rapport faite à un hé-
ritier ou une héritière, qui autrefois a été
soutenu-e financièrement par le proche
parent décédé ou inversement a appor-
té un soutien à ce dernier. Le droit en vi-
gueur ne prévoit pas d’obligation géné-
rale de remboursement.59 Par conséquent,
il n’existe pas non plus de décisions ju-
diciaires stipulant cette obligation. En
revanche, des considérations relevant
du droit de succession ont en partie été
prises en compte dans des décisions.60

5. Pratique dans les cantons

Presque tous les cantons ont édicté des
dispositions d’exécution. Dans 23 d’entre
eux, elles stipulent l’obligation expresse
pour l’autorité compétente de soumettre
à examen l’obligation alimentaire des
proches parents. Il peut revêtir des for-
mes diverses. Dans quelques cantons
seulement, cet examen est requis dans
chaque cas.61 La plupart accordent un
pouvoir d’appréciation plus large aux
autorités. En définitive, seul un très pe-
tit nombre de cantons prescrivent l’obli-
gation de faire valoir également devant
les tribunaux, si nécessaire, ce devoir
des proches parents. 

Des données solides relatives à la pra-
tique dans des cas concrets font défaut.
Les cantons et les communes n’établis-
sent pas de statistiques en la matière 
et ne sont pas en mesure de livrer des
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données détaillées et scientifiquement
fiables.62 WIDMER,63 qui a entrepris des
enquêtes systématiques à ce propos et
interrogé des institutions d’aide sociale,
a néanmoins fourni quelques indications
intéressantes dans sa thèse de doctorat.64

Lorsque la possibilité d’un soutien de
la part des proches parents fait l’objet
d’un examen, celui-ci porte également si
nécessaire sur les ressources des grands-
parents. Les comportements diffèrent
toutefois énormément d’un canton à
l’autre et d’une commune à l’autre; 12
cantons indiquent avoir plus souvent
procédé à cet examen au cours des der-
nières années, cinq d’entre eux que les
rentrées d’argent consécutives ont aug-
menté. La plupart n’ont cependant pas
pu répondre à la question de savoir si les
collectivités publiques (év. en raison de
leur mauvaise santé financière) avaient
plus souvent fait valoir l’obligation ali-
mentaire des proches parents. 

De 1987 à 1998, 208 actions alimentai-
res ont été ouvertes contre des proches
parents par des collectivités publiques,
dont 89 rien que dans le canton d’Argo-
vie. Les autres concernent Bâle-Ville (25),
Soleure (18), Zurich (17 seulement), Berne
(2). On en compte même aucune dans le
canton de Genève. Le comportement des
collectivités publiques et le nombre d’ac-
tions en justice ne dépendent ni de l’im-
portance numérique de la population ni
de l’ampleur des dépenses sociales d’une
collectivité. Il n’y a pas d’explications ra-
tionnelles à de tels écarts.

Plus récemment (c’est-à-dire jusqu’à
1999, les tendances au-delà n’étant pas
connues), les autorités d’aide sociale ont
étudié plus systématiquement l’éventua-
lité d’une action contre des proches pa-
rents. Les différences restent néanmoins
considérables entre cantons et entre com-
munes.65 Les membres de la CSIAS ont
déclaré, lors d’une enquête, avoir exa-
miné dans près de 50% des cas l’obliga-
tion alimentaire des proches parents, et
seuls près de 4% d’entre eux n’avoir ja-
mais eu à examiner l’éventualité d’un
recours contre de telles personnes.66 Les
frais administratifs qu’occasionnent cet
examen et les démarches à entreprendre
pour faire respecter l’obligation alimen-
taire ne semblent pas valoir la peine. Il
n’existe certes pas de statistique à l’éche-
lon national des sommes encaissées dans
ce domaine par les autorités d’aide so-
ciale. Nous savons tout de même qu’en
Suisse, jusqu’en 1994, des prestations
ont été exigées de proches parents dans
seulement 2% env. de tous les cas d’aide

sociale.67 Nous savons également que
dans le canton de Lucerne, les montants
réclamés à ce titre ne représentaient en
1992 que 0,2% de l’aide sociale versée.68

Rien n’indique nulle part que la situa-
tion diffère beaucoup ailleurs.

L’institution de l’obligation alimen-
taire entre parents soulève de plus en
plus la controverse quant au principe
même.69 Dans les ouvrages spécialisés, sa
légitimité est pour divers motifs mise en
doute, et l’on exige parfois que cette obli-
gation soit encore davantage restreinte
ou carrément supprimée.70 Raisons prin-
cipales invoquées: l’évolution de la si-
tuation sociodémographique, les modi-
fications de l’environnement familial,
l’inégalité de traitement manifeste due
à l’application différente de l’obligation
d’un canton à l’autre, et le fait qu’elle est
pratiquement éludée lorsque les proches
parents vivent à l’étranger, d’où une dis-
crimination croissante des personnes
domiciliées en Suisse. 

IV. Aide sociale

1. Généralités concernant le droit
régissant l’aide sociale71

a) Bases, organisation, principes 
fondamentaux

L’aide sociale, en vertu de l’art. 115 Cst.,
relève de la compétence des cantons.
Chaque canton réglemente lui-même
les conditions et l’ampleur des presta-
tions d’assistance. Aussi les réglementa-
tions diffèrent-elles beaucoup de l’un à
l’autre. Ce déséquilibre est quelque peu
compensé par le fait que la Conférence
suisse des institutions d’action sociale
(CSIAS) édicte des normes applicables au
calcul de l’aide sociale, et que plusieurs
cantons s’y conforment. Les personnes
dans le besoin ont droit à l’aide sociale
dans leur canton de domicile.72 Dans la
plupart des cantons, elle est du ressort
des communes, qui sont parfois regrou-
pées et assument en commun les tâches
en la matière. Actuellement, elles les dé-
lèguent de plus en plus à des privés. Ce
fédéralisme communal a pour consé-
quence que la pratique diffère parfois
considérablement non seulement d’un
canton à l’autre, mais aussi d’une com-
mune à l’autre.73

L’Etat se doit d’apporter dans le cas
particulier une aide au nom du principe
de la dignité humaine. Par conséquent,
le droit fondamental, en référence à ce
principe précisément, d’être secouru

dans une situation de besoin est lui aussi
inscrit dans la nouvelle Constitution 
fédérale.74 Il est soumis, de même que
toutes les prestations d’assistance, au
principe de subsidiarité:75 L’aide sociale
n’est accordée que si la personne néces-
siteuse ne peut pas se tirer d’affaire par
ses propres moyens ou obtenir l’aide de
tiers.76 Elle doit donc avoir épuisé toutes
les possibilités de s’en sortir seule. Ce
principe de subsidiarité a également été
introduit dans les lois cantonales sur
l’aide sociale.77 S’y ajoute le principe d’in-
dividualisation, en vertu duquel les au-
torités sont tenues de fournir une aide
adaptée à la situation spécifique de la
personne. Quant au principe de la cou-
verture des besoins, il signifie que l’aide
sociale doit permettre de remédier à 
une situation de détresse concrète et ac-
tuelle. Les prestations doivent donc être
fournies indépendamment des causes et
pour faire face à l’avenir exclusivement.
Presque toutes les lois cantonales régis-
sant l’aide sociale stipulent qu’il appar-
tient aux autorités d’établir les causes du
dénuement et si possible de les éradiquer
(postulat de la lutte contre les causes).
Dans la nouvelle Constitution fédérale,
ce principe est repris sous la forme des
buts sociaux dans le droit constitution-
nel matériel.78 La CSIAS, dans ses nor-
mes, ajoute à ces principes de base: la
proportionnalité de l’aide, le profession-
nalisme et le rapport coût-efficacité.79

b) Délimitation du minimum d’existence
social par rapport au minimum 
d’existence du droit des poursuites 

Les termes minimum vital, minimum
d’existence au sens du droit des pour-
suites ou minimum d’existence absolu
désignent une seule et même chose. Le
minimum d’existence est défini dans la
législation sur la poursuite pour dettes
et la faillite.80 Le revenu provenant d’une
activité lucrative, quel qu’il soit, les pres-
tations pour perte de gain (rentes, in-
demnités de chômage) de même que les
contributions d’entretien (pour autant
qu’elles ne soient pas insaisissables) ne
peuvent être saisis que dans la mesure
où ils ne sont pas indispensables au dé-
biteur et à sa famille. Les normes fixées
par la Conférence des préposés aux
poursuites et faillites de Suisse servent
à calculer le minimum d’existence. Ce
dernier tient également lieu de base
dans le calcul de la contribution d’en-
tretien après le divorce dans les cas de
déficit (cf. chap. III). En revanche, le mi-
nimum d’existence social est défini
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d’une toute autre façon. Selon la plupart
des lois cantonales sur l’aide sociale, les
prestations d’assistance sont versées aux
personnes dans le besoin, c’est-à-dire qui
ne peuvent pas assurer d’une manière
suffisante ou en temps utile leur entre-
tien par leurs propres moyens. La majo-
rité des cantons se réfèrent aux normes
CSIAS pour déterminer si une personne
a effectivement droit à l’aide sociale. Ces
normes s’appuient sur les enquêtes con-
cernant les revenus et la consommation
effectuées par l’Office fédéral de la sta-
tistique. 

Le minimum d’existence social d’une
part et le minimum d’existence au sens
du droit des poursuites d’autre part sont
donc deux choses tout à fait distinctes.81

Le second est en principe inférieur au
premier. Une situation de besoin sur le
plan social existe dès le moment où le
revenu mensuel disponible ne suffit pas
pour couvrir le minimum d’existence
social. Ce dernier correspond à une cou-
verture matérielle des besoins de base
plus élevée que dans le cas du minimum
d’existence du droit des poursuites. Par
conséquent, cela ne signifie pas forcé-
ment que le minimum d’existence du
droit des poursuites d’une personne
dans le besoin sur le plan social n’est pas
couvert, alors que, inversement, lorsque
son revenu ne suffit pas pour couvrir le
minimum vital au sens du droit des
poursuites elle a en règle générale droit
aux prestations d’assistance.  

2. Non-respect des obligations 
d’entretien relevant du droit de 
la famille

Lors du calcul du minimum d’exis-
tence social, les obligations d’entretien
relevant du droit de la famille de la per-
sonne nécessiteuse envers les membres
de la famille faisant ménage commun
avec elle sont généralement prises en
considération dans tous les cantons, en
vertu de la législation sur l’aide sociale
en vigueur. Il n’en est pas de même des
contributions d’entretien dues à des
membres (par ex. des enfants) dont elle
vit séparée. Lorsqu’un père, tenu selon
le jugement de divorce de verser des
contributions d’entretien à ses enfants
(voire à son ex-épouse aussi), sollicite
l’aide sociale parce qu’il ne parvient plus
à honorer ces obligations et à satisfaire
ses besoins personnels vitaux, ces con-
tributions ne sont pas incluses dans le
calcul de son minimum d’existence so-
cial. S’il est capable de pourvoir à son en-

tretien par ses propres moyens, il n’a pas
droit à l’aide sociale, mais dans le cas
contraire seule la somme manquante lui
est versée à titre d’aide sociale. Les obli-
gations alimentaires des bénéficiaires
de l’aide sociale ne sont donc pas prises
en compte dans le budget d’aide.82 Cette
répartition inéquitable des charges fami-
liales conduit à la dépendance unilaté-
rale et à l’endettement par conséquent
vis-à-vis de l’aide sociale du conjoint qui
élève seul des enfants.83

3. Remboursement de l’aide sociale 
à la collectivité publique

A quelques exceptions près, les can-
tons prévoient l’obligation de rembour-
ser les prestations d’aide sociale.84 Les
normes CSIAS contiennent des recom-
mandations concernant les modalités en
la matière. Seuls les cantons de Vaud et
de Genève procèdent d’une manière fon-
damentalement différente: Vaud, en ré-
formant sa Constitution, a en principe
exclu cette obligation. Genève l’a sup-
primée de façon générale et pour tous
les bénéficiaires lors de la révision effec-
tuée en 2004; au motif que cette dette
constitue pour ces personnes une véri-
table épée de Damoclès lorsqu’elles entre-
prennent de reconquérir leur autonomie
et les dissuade de prendre un emploi au
lieu de les y encourager.85

Il incombe à chaque canton de dési-
gner la collectivité publique habilitée à
exiger le remboursement de l’aide so-
ciale. Dans la grande majorité des cas, 
ce sont les communes. Comme il s’agit
d’une question relevant du droit public
cantonal, c’est ce dernier uniquement
qui détermine les voies de recours à dis-
position pour attaquer les décisions des
autorités en matière de remboursement.
Le recours ordinaire auprès du Tribunal
fédéral est exclu. Il n’existe qu’un moyen
d’attaquer des décisions cantonales de
dernière instance: le recours de droit
public pour violation de droits constitu-
tionnels.

Lorsqu’une personne bénéficiant de
l’aide sociale décède, les montants ver-
sés à ce titre font partie de la succession
en tant que dettes de droit public. Si la
succession comporte des actifs, les mon-
tants à rembourser seront prélevés en
premier lieu sur ces actifs. Les lois can-
tonales contiennent en général des dis-
positions particulières à ce sujet. L’am-
pleur de l’obligation de rembourser après
le décès de la personne assistée est dans
la plupart des cantons limitée au mon-

tant de la succession ou, si celle-ci a déjà
été répartie, au montant de la part reçue
par les héritières et héritiers. Quelques
réglementations cantonales mentionnent
en outre des circonstances spécifiques
que la collectivité publique doit prendre
en considération lorsqu’elle décide si 
les héritières et héritiers doivent ou non
restituer les prestations versées anté-
rieurement.86

L’obligation de rembourser faite aux
bénéficiaires mêmes de l’aide sociale,
nous l’avons vu, diffère selon le canton.
Vaud et Genève ont en principe carré-
ment supprimé cette obligation. Dans
les cantons de Neuchâtel, Schaffhouse,
Schwyz, Zurich87 et vraisemblablement
de Nidwald, Obwald et Zoug, la personne
n’est pas tenue, dès le moment où elle
réalise un revenu, de rembourser les
montants reçus (mais seulement en cas
de gain à la loterie, d’héritage, etc.). Dans
les autres cantons, elle y est en principe
obligée dès que sa situation financière
s’améliore, quelle que soit la cause. En
outre, les enfants ou adolescents mineurs
ayant bénéficié d’une aide durant leur
formation ne sont la plupart du temps
pas obligés de la rembourser personnel-
lement, sauf dans quelques cantons mais
le montant est sensiblement réduit. 

V. Limitation, en vertu 
des droits fondamentaux, de
l’obligation de rembourser
prévue dans la législation 
sur l’aide sociale et de 
l’obligation alimentaire 
des proches parents

1. Exiger le remboursement de l’aide
sociale constitue une atteinte aux 
droits fondamentaux 

La jurisprudence du Tribunal fédéral
dans les cas dits de déficit a engendré
une inégalité de traitement dont pâtis-
sent les couples divorcés (et leurs proches
parents). L’Etat social est tenu de garan-
tir non seulement la sécurité sociale,
mais encore la justice sociale, et il lui
appartient également de créer les condi-
tions sociales propices à l’exercice ef-
fectif des droits fondamentaux.88 Selon
l’art. 35, al. 1 Cst., ces droits doivent être
réalisés dans l’ensemble de l’ordre juri-
dique. L’obligation de rembourser les
prestations d’assistance peut rendre plus
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difficile l’intégration sociale de la per-
sonne concernée, affaiblir sa motivation
à lutter pour s’en sortir et l’entraîner
dans un cercle vicieux (piège de la pau-
vreté).89 Or l’égalité entre femmes et
hommes est inscrite dans la Constitu-
tion fédérale (art. 8, al. 3 Cst.) et, en tant
que droit constitutionnel, directement
applicable. Elle protège dans une mesure
égale contre les discriminations directes
et indirectes. Toutes les autorités éta-
tiques sont tenues d’éliminer les discri-
minations.90

La pratique du Tribunal fédéral (refus
de partager le déficit entre les parties)
constitue une discrimination fondée sur
le sexe qui, conjuguée avec la législation
sur l’aide sociale, porte atteinte à l’éga-
lité des chances.91 Le tribunal a jusqu’à
présent92 nié avoir violé le principe d’éga-
lité de traitement de la femme et de
l’homme, puisque sa jurisprudence n’est
pas (directement) fondée sur le critère
du sexe mais sur la répartition des tâches
convenue par les conjoints durant les an-
nées de mariage.93 Il apparaît ainsi clai-
rement qu’il ne reconnaît pas qu’il y a
discrimination indirecte, alors même
qu’elle existe sous une forme tout à fait
typique. 

2. Mesures à prendre dans le cadre du
pouvoir d’appréciation des autorités 

La majorité des lois cantonales sur
l’aide sociale prévoient une marge d’ap-
préciation (parfois considérable) en ce qui
concerne tant le soutien requis des pro-
ches parents que le remboursement de
l’aide sociale. Les critères, tels l’«exigibi-
lité» ou l’«équité»,94 figurant dans les dis-
positions légales permettent de tenir
compte des circonstances individuelles.
Les particularités du cas de déficit lors
d’une séparation ou d’un divorce pour-
raient également en faire partie. En l’oc-
currence, les autorités devraient se ré-
soudre à tenir compte des circonstances
et à faire preuve d’une certaine retenue
dans leurs exigences en matière de rem-
boursement. Cela s’applique également
à l’obligation alimentaire des proches
parents. A celles qui rétorquent qu’il n’est
pas possible, en matière de rembourse-
ment, de traiter les femmes divorcées
autrement que d’autres bénéficiaires de
l’aide sociale, on peut objecter que dans
ce domaine précisément, l’égalité de
traitement avec ces derniers est un ar-
gument qui semble peu solide car elle
n’est de toute façon manifestement pas
garantie: il ressort de toutes les enquêtes

et études réalisées, que non seulement
les lois diffèrent d’un canton à l’autre,
mais encore que les communes au sein
d’un canton ne les appliquent pas de fa-
çon uniforme. C’est bien davantage le
fait que telle autorité d’aide sociale dans
tel canton et, au sein de ce dernier, dans
telle commune est compétente pour dé-
cider de mettre à contribution des pro-
ches parents et d’exiger le rembourse-
ment de l’aide sociale qui s’avère déter-
minant, que la situation individuelle des
personnes concernées.

3. Invocation des droits fondamentaux
par les personnes concernées

Les femmes invitées à rembourser des
prestations d’assistance, et dont la situa-
tion de besoin était (également) due au
non-partage du déficit lors du calcul de la
contribution d’entretien, devraient être
encouragées, au nom des droits fonda-
mentaux, à refuser de les rembourser ou
au moins à exiger que soit déduite la part
du déficit qu’aurait dû assumer leur
conjoint. Il faudrait les aider non seule-
ment à négocier dans ce but avec les auto-
rités sociales, mais également à recourir
contre des décisions à leur détriment en
se réclamant des droits fondamentaux.
Cela s’applique également aux proches
parents sollicités. Toutefois il importe,
dans l’intérêt de la femme divorcée, de
tenir compte de la chose suivante: si ses
proches parents ne lui apportent aucun
soutien, elle devra recourir encore da-
vantage à l’aide sociale et sa dette envers
la collectivité publique augmentera, ce
qui, dans le cas contraire, ne se produi-
rait pas car elle ne serait pas tenue de
rembourser ses proches parents.

VI. Conclusions

Contribution d’entretien après le divorce

La jurisprudence et la pratique juri-
dique dans les cas de déficit, qui mettent
à la charge des ayants droit à l’entretien
(en fait des femmes) l’intégralité du dé-
ficit, discriminent les femmes et portent
atteinte à l’égalité des chances en ce qui
les concerne. En outre, le maintien de
cette jurisprudence désuète et anticons-
titutionnelle a certaines conséquences:
lors du calcul des pensions alimentaires
destinées aux enfants, les besoins de ces
derniers sont de moins en moins au
centre des préoccupations. On ne tient
compte plus que de l’interdiction faite

par le Tribunal fédéral d’empiéter sur les
propres besoins de la personne tenue de
pourvoir à leur entretien, et les pensions
alimentaires fixées tendent à diminuer.
Il s’ensuit que la mère ne peut le plus
souvent même pas profiter des avances
de pensions alimentaires, d’où son endet-
tement croissant envers l’autorité d’aide
sociale.

La jurisprudence est globalement insa-
tisfaisante. Comment se fait-il toutefois
qu’au moins lorsqu’il s’agit des pensions
alimentaires des enfants, on ne se résolve
pas à empiéter sur les propres besoins
du débiteur? Les deux parents effective-
ment sont responsables à parts égales de
leurs enfants. La priorité absolue devrait
consister à garantir le minimum vital
des enfants! Même si le parent tenu de
pourvoir à leur entretien ne peut pas (ou
pas complètement) verser la contribution
fixée, la mère aurait plus de chances d’ob-
tenir par le biais des avances de pensions
alimentaires de quoi faire vivre ses en-
fants; et elle ne devrait alors peut-être
pas, ou en tout cas pas dans la même me-
sure, recourir à l’aide sociale. Dépendant
moins de cette dernière, elle pourrait plus
facilement s’en libérer totalement et
bien sûr ne s’endetterait pas autant. Par
ailleurs, il est possible de recouvrer les
pensions avancées auprès du débiteur
tout en tenant compte de son minimum
d’existence. La partie non recouvrable
est assimilée à une dette dont le rem-
boursement, selon le cas, est exigible si
la situation financière du débiteur s’est
améliorée.

La jurisprudence ne donnant pas sa-
tisfaction, une question en particulier
revient constamment: ne faudrait-il pas
édicter des prescriptions fédérales quant
à la manière de calculer en général, mais
surtout dans les cas de déficit, l’entretien
de l’enfant (prescriptions concernant
l’entretien convenable minimum de
l’enfant)?

Il y a tout lieu de soupçonner que dans
les cas de déficit la constitution de la pré-
voyance vieillesse après le divorce n’est
généralement même pas incluse dans 
le calcul de la contribution permettant
d’assurer l’entretien convenable de la
personne concernée; par conséquent, 
elle ne l’est pas non plus dans le calcul
du déficit, ce qui est extrêmement regret-
table. Il devient donc très difficile voire
impossible pour cette personne de cons-
tituer une prévoyance vieillesse par ses
propres moyens: or en mentionnant le
déficit dans le jugement, on empêche que
la contribution d’entretien soit précipi-
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tamment diminuée dès que la situation
financière de l’ayant droit s’améliore. S’il
était tenu compte de la constitution de
la prévoyance vieillesse après le divorce
et si le déficit était majoré en consé-
quence dans le jugement, l’ayant droit
pourrait au moins commencer à couvrir
son déficit de prévoyance dès que ses
propres revenus augmentent. En revan-
che, si elle n’entre pas dans le calcul du
déficit figurant dans le jugement, l’ex-
mari pourra réduire la contribution
d’entretien versée à son ex-épouse lors-
que le revenu de cette dernière s’amé-
liorera. Dès lors, bien que ses ressources
propres aient augmenté, elle ne dispo-
sera quand même pas des moyens fi-
nanciers nécessaires pour constituer sa
prévoyance vieillesse. 

Obligation alimentaire des proches
parents

La règle de l’obligation alimentaire
entre proches parents n’est plus adaptée
à notre époque. Eu égard à la diminution
massive des grandes familles dans la so-
ciété moderne et au développement des
assurances sociales, cette obligation a
perdu de son sens. Elle a principalement
son origine dans le devoir qu’avaient au-
trefois les enfants devenus adultes de
soutenir financièrement leurs vieux pa-
rents, devoir qui dans ce sens-là n’est
pratiquement plus en usage. En revan-
che, les cas de précarité se multiplient
actuellement parmi les personnes de la
génération intermédiaire, qui devraient
en fait être autonomes sur le plan éco-
nomique. Aussi est-on ou pourrait-on être
amené à examiner la question de l’obli-
gation des parents (la plupart du temps
déjà à la retraite) en tant que proches de
leur venir en aide dans des situations
problématiques telles que le divorce ou
la séparation. Les assurances sociales ne
couvrent pas les conséquences écono-
miques de ces aléas de l’existence. En
raison des effets conjugués de la juris-
prudence et de la législation sociale, les
parents ne risquent pas tous dans une
mesure égale de devoir assumer cette
obligation. Ce sont en premier lieu les
parents (et grands-parents) de filles sé-
parées ou divorcées qui sont exposés.
Aussi la légitimité, déjà affaiblie dans
l’ordre social actuel, de l’institution de
l’obligation alimentaire entre parents
est-elle encore davantage remise en
question. 

Les dépenses qu’entraînent pour les
autorités d’aide sociale l’examen de cette

obligation et les démarches en vue de
son application ne semblent aucunement
valoir la peine en regard des résultats ob-
tenus. Il n’existe certes pas de statistique
à l’échelon national sur les rentrées d’ar-
gent provenant des recours formés contre
des proches parents. Les documents ac-
cessibles connus indiquent cependant que
ces rentrées d’argent sont modestes par
rapport à la totalité des dépenses d’aide
sociale. Même dans le canton d’Argovie,
de loin le plus actif à cet égard, il n’existe
pas de données qui permettraient de
conclure que leur part dans le budget
global d’aide sociale du canton est consi-
dérable. Et quand cela serait, il resterait
à établir si elle justifie vraiment les
énormes dépenses consenties par les au-
torités, c’est-à-dire si le travail et les frais
administratifs occasionnés en valent la
peine. Un grand nombre de cantons et
de communes ont précisément abouti à
la conclusion contraire et, ce qui paraît
raisonnable, renoncent d’emblée dans
la majorité des cas à entreprendre des
démarches. 

Le faible taux de recours95 à lui seul a
pour conséquence que la demande de
soutien adressée aux parents, compara-
tivement peu nombreux, contre lesquels
une action est effectivement ouverte
paraît arbitraire. Cette inégalité de trai-
tement est encore aggravée par une dis-
crimination manifeste des personnes
domiciliées en Suisse: du fait de l’impor-
tante mobilité sur le plan international,
le nombre d’étrangères et d’étrangers
dans le besoin vivant en Suisse (en chif-
fres absolus et relatifs) a considérablement
augmenté. Il est très peu probable que
l’on réussisse à faire valoir et appliquer
l’obligation alimentaire des proches pa-
rents envers ces personnes lorsqu’ils vi-
vent dans un autre pays (de surcroît, les
autorités estiment la plupart du temps
d’emblée, sans chercher à en savoir da-
vantage, qu’ils n’ont pas les moyens fi-
nanciers de s’en acquitter). Aussi la règle
de l’obligation alimentaire a-t-elle pour
effet d’exposer à un recours uniquement
les proches parents résidant en Suisse de
bénéficiaires de l’aide sociale (suisses ou
étrangers) résidant en Suisse. Ces proches
parents doivent donc compenser cette
inégalité et, selon le cas, sont sommés
de s’acquitter d’une somme supérieure
à celle qu’ils devraient équitablement
verser. Enfin, l’inégalité de traitement
est encore aggravée par le fait que pré-
cisément dans le domaine diversifié et
en expansion des cas d’aide sociale con-
sécutifs à des séparations et des divorces,

seuls les proches parents des femmes,
pour les raisons précitées, risquent de
faire l’objet d’un recours. 

Il existe donc de nombreuses raisons
de supprimer purement et simplement
l’obligation alimentaire entre parents,
notamment cette inégalité de traitement
criante, tout à fait intolérable. Compte
tenu des nouvelles réalités sociales, du
point de vue financier et économique non
plus il n’est guère indiqué de la main-
tenir. 

Aide sociale

L’Etat social est tenu de garantir la jus-
tice et la sécurité sociales et doit créer les
conditions sociales permettant à chaque
individu d’exercer réellement les droits
fondamentaux. Il lui appartient de favo-
riser l’intégration des personnes néces-
siteuses dans la société, de les motiver à
s’en sortir par leurs propres moyens (au
lieu de les entraîner dans la spirale de la
pauvreté) ainsi que de sauvegarder et
d’assurer l’égalité des chances, également
entre les sexes. Or il ne remplit actuelle-
ment pas ces obligations à de nombreux
égards. Au contraire: les effets conjugués
de la jurisprudence du Tribunal fédéral
et de la législation cantonale sur l’aide
sociale accentuent l’exclusion sociale des
femmes divorcées et de leurs enfants,
rendent leur intégration plus difficile et
portent gravement atteinte à l’égalité des
chances en ce qui les concerne. Consé-
quences: les femmes (surtout les mères)
tributaires de l’assistance suite à une sé-
paration ou un divorce ont beaucoup plus
de difficulté à sortir de l’ornière et à amé-
liorer leur situation économique que si
les principes susmentionnés étaient res-
pectés. 

Il s’agit de garantir à chacun et à parts
égales dans notre pays l’égalité des chan-
ces, l’application de l’interdiction de dis-
crimination et du principe de l’égalité de
traitement entre les sexes et surtout la
possibilité d’exercer les droits fondamen-
taux. L’inégalité de traitement actuelle
d’un canton à l’autre (notamment concer-
nant l’obligation de remboursement) due
au fait que les cantons sont compétents
en matière d’aide sociale est inacceptable,
même dans notre système fédéraliste, et
l’est de toute façon dans la mesure où les
droits fondamentaux ne sont pas respec-
tés. Il faut absolument, en cas de ressour-
ces insuffisantes, veiller à ne pas mettre
les difficultés et les charges financières
liées à une séparation ou à un divorce ex-
clusivement à la charge du parent qui
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élève les enfants et porter ainsi grave-
ment atteinte à l’égalité des chances pour
les femmes sur le plan économique. Le
parcours, de l’état de personne assistée
à l’indépendance économique, est d’au-
tant plus ardu que la dépendance envers
l’aide sociale est grande, que les dettes
sont élevées, et la personne, à cause des
obligations de remboursement, risque
dès lors, malgré tous les efforts qu’elle
déploie, de ne jamais voir vraiment le
bout du tunnel. Il importe par consé-
quent de réglementer à l’échelon natio-
nal, dans une législation cadre en ma-
tière d’aide sociale, au moins les do-
maines suivants.
n Lors du calcul du minimum d’existence
social, les obligations d’entretien, prévues
dans le droit de la famille, du requérant
envers des personnes qui ne font pas mé-
nage commun avec lui devraient éga-
lement être prises en considération. Il
s’agit avant tout de celles à l’égard de ses
enfants mineurs, mais également de la
femme séparée de lui ou divorcée; ceci
dans la mesure où les montants fixés ne
sont pas supérieurs aux barèmes de l’aide
sociale applicables aux personnes ayant
droit à l’entretien et ne font pas l’objet
d’avances à l’endroit de ces dernières.
Les avances de pensions alimentaires pré-
valent. Ces montants ne devraient évi-
demment pas être versés au requérant,
mais par l’autorité d’aide sociale direc-
tement à l’ayant droit. C’est la seule ma-
nière de garantir que la situation de be-
soin d’un débiteur n’entraîne pas une
détresse supplémentaire ou aggravée de
l’ayant droit, et qu’à la dette de la femme
envers l’aide sociale ne s’ajoutent pas de
façon unilatérale toutes les sommes man-
quantes. Les montants seraient alloués,
dans les limites définies par l’aide so-
ciale, à titre de contributions d’entretien
(et non de prestations d’assistance) à
l’ayant droit, mais portés au compte du
débiteur en tant qu’aide sociale versée
en sa faveur. Par conséquent, la personne
tenue de pourvoir à l’entretien, non pas
l’ayant droit, devrait rembourser les
montants reçus par ce dernier. 
n Tant que l’obligation alimentaire des
proches parents sera maintenue, il fau-
drait au moins préciser, dans une légis-
lation cadre de portée nationale, que les
autorités d’aide sociale cantonales ne
sont habilitées qu’avec l’accord des per-
sonnes dans le besoin à faire la lumière
sur les obligations de soutien des proches
parents et éventuellement à les faire va-
loir.

n Les conditions applicables à l’obliga-
tion de remboursement prévue dans les
dispositions légales doivent elles aussi
être définies à l’échelon national, afin de
garantir l’égalité de traitement, l’égalité
des droits ainsi que l’égalité des chances.
Cependant, il importe non seulement
d’uniformiser cette obligation, mais en-
core de la limiter par rapport à la pra-
tique actuelle dans la plupart des can-
tons. Il est par exemple démotivant et
contre-productif, pour des personnes
ayant acquis leur indépendance écono-
mique et amélioré leur situation finan-
cière grâce au produit de leur travail, 
de devoir rembourser des prestations
d’assistance touchées antérieurement.
Feraient exception les cas où la personne
est vraiment devenue riche, qui risquent
d’ailleurs très rarement de se présenter
(encore faudrait-il définir plus précisé-
ment ce qu’on entend par riche, et fixer
les limites en la matière bien au-delà des
normes CSIAS actuellement applicables
concernant l’obligation de rembourse-
ment). De toute façon, il conviendrait en
premier lieu d’évaluer, en faisant preuve
de réalisme, la part de son budget d’aide
sociale que chaque canton pourrait es-
pérer récupérer par le biais des rembour-
sements, et si, comparativement, le tra-
vail et les frais administratifs que cela
occasionnerait en vaudraient la peine.
Peut-être serait-il beaucoup plus judi-
cieux pour des raisons économiques évi-
dentes de supprimer purement et sim-
plement l’obligation de rembourser (à
l’instar du canton de Genève par exem-
ple). En tout état de cause, il devrait exis-
ter dans toute la Suisse une obligation
de rembourser tout au plus dans les cas
suivants: lorsque la situation économique
de la personne autrefois dans le besoin
s’est améliorée à la suite d’un gain de
loterie, etc. ou d’un héritage, de sorte que
le remboursement des prestations d’as-
sistance devient sans autres raisonnable-
ment exigible, ou, comme mentionné ci-
dessus, lorsque la personne est devenue
riche à proprement parler d’une autre
manière, de sorte que le remboursement
peut également être exigé sans autres et
sans porter atteinte à un niveau de vie
devenu plus élevé.
n L’obligation de rembourser devrait
être totalement exclue dans les cas où la
situation de besoin résultait du fait que,
lors de la séparation ou du divorce, une
contribution d’entretien suffisante pour
couvrir le minimum d’existence n’avait
pas été ou pas pu être fixée (en même
temps que le revenu raisonnablement

exigible d’une activité) ou que le débi-
teur n’avait pas versé la contribution
fixée. L’obligation de rembourser devrait
de toute façon être exclue à cause de son
caractère discriminatoire tant que la
jurisprudence et la pratique juridique
n’auront pas été modifiées de telle façon
qu’il soit sûr que le déficit n’a pas, dans
le jugement, été mis exclusivement à la
charge de l’ayant droit à l’entretien. 

Il a également été proposé que, dans
ces cas-là, la personne ayant droit à l’en-
tretien et autrefois assistée ne rembourse
que la moitié des dettes accumulées,
c’est-à-dire seulement la partie qui au-
rait été mise à sa charge au moment du
jugement s’il le déficit avait été partagé.
Cependant, même si cette proposition
était concrétisée, les ayants droit à l’en-
tretien seraient désavantagés aussi long-
temps que, inversement, le débiteur de
la contribution n’a pas de dette d’assis-
tance et n’est pas réellement exposé au
risque de devoir rembourser les presta-
tions. Une telle solution serait indirecte-
ment discriminatoire et par conséquent
insatisfaisante. 
n Il faudrait également exclure totale-
ment toute obligation de rembourser les
dettes d’assistance dues au fait que –
qu’importe les raisons – des contribu-
tions d’entretien équitables destinées à
couvrir les besoins vitaux et de forma-
tion d’enfants mineurs n’ont pas été ver-
sées.
n D’une manière générale, les personnes
ayant eu recours à l’aide sociale parce
qu’obligées de s’occuper de leurs enfants
mineurs durant la journée, elles ne pou-
vaient pas ou pas entièrement subvenir
aux besoins de leur ménage, devraient
être exemptées de toute obligation de
remboursement. 

Dans la situation juridique actuelle
déjà, les autorités d’aide sociale compé-
tentes pourraient mettre à profit leur
marge d’appréciation de la manière sui-
vante: renoncer à exiger des proches pa-
rents qu’ils s’acquittent de leur dette
alimentaire (sauf si la personne dans le
besoin le souhaite expressément) et, au
nom de l’égalité de traitement et de l’éga-
lité des chances, à demander aux fem-
mes de rembourser l’aide sociale reçue.

Actuellement, une femme personnelle-
ment confrontée à une demande de rem-
boursement peut, pour autant qu’elle
ait autrefois eu besoin de l’aide sociale
en raison d’un déficit au sens décrit ci-
dessus, s’opposer à la demande de rem-
boursement en invoquant l’interdiction
de discrimination fondée sur le sexe, les
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Liste des abréviations

aCC ancienne version du code civil

aCst. ancienne version de la Constitution fédérale

al. alinéa

art. article

ATF arrêt du Tribunal fédéral (non publié, sur Internet)

ATF arrêt du Tribunal fédéral (publié)

AVS assurance-vieillesse et survivants

Bull. off. CE bulletin officiel du Conseil des Etats

Bull. off. CN bulletin officiel du Conseil national

CC code civil

CDF Conférence des directeurs cantonaux des finances

CFQF Commission fédérale pour les questions féminines

CHF francs suisses

chiff. chiffre

Cst. Constitution fédérale

en rel. avec en relation avec

FamPra.CH Revue La pratique du droit de la famille

FF Feuille fédérale

LAS loi fédérale sur la compétence en matière d’assistance des personnes 

dans le besoin

LAS (JU) loi sur l’action sociale du canton du Jura

LASo loi (cantonale) sur l’action sociale

LIAS (VS) loi sur l’intégration et l’aide sociale du canton du Valais

LP loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite

LPC loi fédérale sur les prestations complémentaires à l’AVS

OAS ordonnance (cantonale) sur l’action sociale

rem. pr. remarque préliminaire

RS Recueil systématique du droit fédéral 

TC FR Tribunal cantonal de l’Etat de Fribourg

TC SG Tribunal cantonal de St-Gall

TF Tribunal fédéral

v. voir 

y c. y compris
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droits fondamentaux et le principe de
l’égalité des chances. 

Tant que l’obligation alimentaire entre
parents est maintenue, une femme invi-
tée à rembourser des prestations d’aide
sociale peut en outre refuser d’obtem-
pérer lorsque l’autorité compétente n’a
pas exigé un soutien financier des
proches parents, alors qu’il aurait été
possible de le faire. Ce soutien financier
ne devant pas être remboursé, la dette
d’assistance de cette femme aurait été
moins élevée.

Traduction: Francine Matthey
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s’agit de définir des prétentions de droit civil; cf.

à ce propos SUTTER/FREIBURGHAUS 1999, Art.

125 ZGB N 64 s.

83 TRINKLER 2005, 18.

84 Cette obligation de rembourser l’aide sociale

est qualifiée de barrière «archaïque» dans l’étude

comparative de l’OCDE sur l’aide sociale en Suisse

et au Canada (Office fédéral des assurances so-

ciales 1999, 328).

85 Zeitschrift für Sozialhilfe 2004, 44.

86 § 31 OAS (AG); art. 51, al. 3 LASo (NW); § 25,

al. 3 LASo (SZ); § 28, al. 2 LASo (ZH).

87 Une motion a toutefois été transmise en 2001,

visant à durcir l’obligation de rembourser. Il y est

expressément demandé que l’aide sociale soit

également remboursée lorsque le produit du tra-

vail a permis d’assainir la situation financière.

88 SORROSAL 2002, 159, qui se réfère à MEYER-

BLASER/GÄCHTER 2001, N 3.

89 WOLFFERS 1999, 177; dès que sa situation

économique s’est améliorée, la personne tenue

de pourvoir à l’entretien doit utiliser une partie

de son revenu pour rembourser les prestations

d’assistance. Le revenu dont elle dispose effec-

tivement est alors de nouveau sensiblement ré-

duit. Il reste par conséquent faible, bien qu’elle

ait un emploi, ce qui signifie qu’en dépit de tous

ses efforts, elle n’a pas vraiment amélioré sa si-

tuation.

90 Concernant les détails à ce propos, cf. ARIOLI

1992, 29 s., 95 s.; ARIOLI 1993, 1329; cf. également

le Rapport du Conseil fédéral sur le programme

législatif du 26 février 1986 «Egalité des droits

entre hommes et femmes», 1139; et SORROSAL

2002, 165 s.

91 Cf. également SORROSAL 2002, 169.

92 Concernant l’actualité récente à ce sujet et les

indices incitant à penser qu’une éventuelle mo-

dification de la pratique ne paraît plus exclue, cf.

ci-dessus II.2a et FN 23, 24.

93 ATF 121 I 97, 99 avec référence à l’ATF 119 Ia

241, 249.

94 Cf. par ex. l’art. 24 LASo (AG), soit d’un can-

ton dont la pratique est particulièrement stricte

vis-à-vis des proches parents en matière de de-

mande de soutien et de remboursement.

95 Pourcentage de cas dans lesquels la collecti-

vité publique se retourne effectivement contre

les proches parents, par rapport aux cas dans les-

quels elle pourrait le faire (un très petit nombre

de collectivités établissent systématiquement et

dans chaque cas s’il existe des proches parents

tenus d’apporter un soutien et quelques cantons

y renoncent tout à fait). 
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